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    Préface




    Existe-t-il une industrie qui a plus évolué au cours des trois dernières décennies que l’industrie bancaire ? À l’exception de l’industrie des TIC (technologies de l’information et de la communication), nous ne le pensons pas. Rappelons-nous : au début des années 1980, les banques françaises, pour la plupart de taille petite et moyenne, assuraient principalement trois fonctions : la collecte des dépôts, l’octroi des crédits et la gestion de l’épargne de leur clientèle sur la base d’une offre de produits assez limitée. Puis vint la déréglementation impulsée, en France, par Pierre Bérégovoy. À partir de la fin des années 1980, les banques françaises, comme toutes leurs consœurs des pays de l’OCDE, se sont lancées dans une politique de « modernisation » qui a pris de multiples facettes : une poursuite de l’informatisation, une diversification impressionnante des métiers pratiqués et de l’offre de produits proposée à une clientèle de plus en plus segmentée, un développement sans précédent des activités de marché, une internationalisation de plus en plus poussée.




    Pour ceux qui ont connu ces multiples révolutions, la banque d’aujourd’hui ne ressemble plus en rien à celle qu’ils ont connue au début de leur carrière. Jusqu’au milieu des années 2000, la banque semblait sans cesse repousser les frontières de ses activités et transformer ses modes opératoires. Puis vint la crise. Cette crise fut, au départ, une crise bancaire américaine ayant éclaté sur le marché des crédits immobiliers subprimes mais très rapidement elle s’est transformée en une crise touchant à la fois tous les pays et tous les replis de l’activité économique. Cette crise au coût social très élevé peut être considérée, à certains égards, comme salutaire. Elle met, en effet, en relief les failles d’un système de libéralisation sans limite et oblige à repenser à la fois la gouvernance de l’économie mondiale et l’encadrement des métiers de la finance. C’est dans ce contexte global qu’il faut analyser les apports du manuel de Michel Roux qui a le mérite de mettre le risque au cœur de l’analyse du management bancaire. Le risque bancaire s’est extraordinairement diversifié et complexifié depuis la fin des années 1990, avec notamment – mais pas seulement – le développement très rapide du mouvement de titrisation. À cette montée des risques doit correspondre – et a, pour partie, correspondu – un développement de la fonction Conformité presque absente du management bancaire des décennies 1980 et 1990. Mais cette montée des risques s’est aussi accompagnée d’un mouvement de rerégulation de l’activité bancaire d’une ampleur sans précédent depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. C’est un des intérêts de ce manuel que de faire le point sur ces réformes réglementaires en cours d’examen et, pour certaines, de mise en œuvre. La question centrale posée ici est la suivante : ces nouvelles réglementations, conçues pour nombre d’entre elles (Bâle III, par exemple) en période de croissance économique forte et d’exubérance financière, sont-elles adaptées à une période de crise systémique pendant laquelle le financement bancaire revêt une importance extrême, en particulier en Europe continentale ? À ce jour, la question reste posée.




    Enfin, un des attraits spécifiques du manuel de Michel Roux réside dans son souci de présenter, de manière pédagogique, les principaux débats qui agitent aujourd’hui la planète bancaire. Parmi ceux-ci il en est au moins trois qui nous paraissent revêtir une importance fondamentale :




    

      	

        – faut-il ou non séparer les différents métiers bancaires et, si oui, selon quel tracé ?


      




      	

        – les banques coopératives constituent-elles une catégorie de banques à part et, si oui, quelles conséquences cela doit-il avoir sur le management de ces banques ?


      




      	

        – quelles sont les nouvelles concurrences que les banques ont à affronter et, face au développement du shadow banking, quelles sont les nouvelles réglementations à mettre en place ?


      


    




    Si nous présentons ces trois débats sous forme de questionnement c’est parce qu’ils sont loin d’être clos. Il est donc crucial de les alimenter. Ne serait-ce que pour préparer la deuxième édition de ce manuel qui ne saurait tarder...




    Olivier Pastré


    Professeur à l’université Paris-8


    Membre du cercle des économistes


  




  

    Introduction. Le management de la banque en contexte




    Les banques constituent, toujours, le moteur de nos économies modernes. Décriées et confrontées à la prise de décision en avenir risqué, elles sont trop souvent méconnues du grand public comme des décideurs politiques. Au cours des trente dernières années, elles ont connu une transformation profonde de leur mode d’organisation. L’internationalisation, la déréglementation et les innovations de toutes natures (technologiques, comportementales...) les ont conduites à un repositionnement stratégique comportant une ouverture sur de nouveaux métiers. À quel nouveau visage la banque française se prépare-t-elle ? Les projets de vie se sont accélérés tant chez les particuliers que chez les entreprises. Pendant que la profession bancaire concentrait son attention sur elle-même, des changements sont intervenus chez ses clients au-delà de ce qu’elle avait pu percevoir. En France, nous gagnons un trimestre de vie chaque année, une fille sur deux qui naît en ce début de xxie siècle sera centenaire, de nouveaux modèles de progrès social fondés sur l’accumulation et la gestion des patrimoines sont apparus. Les entreprises qui vivaient du cycle de renouvellement naturel de leurs produits sont désormais poussées à provoquer le choc de l’offre et obligées de multiplier leurs investissements dans l’immatériel (études, publicité, brevets, etc.). Les relations à l’argent des clients des banques changent plus vite qu’elles ne l’ont perçu !




    Après les Trente Glorieuses et les Trente Piteuses, les cinq dernières années augurent-elles des « Trente Douloureuses », selon le titre de l’ouvrage d’Augustin de Romanet1 ? Depuis 2007, des crises successives d’une ampleur sans précédent affectent le système financier. Tout d’abord, la crise financière (2007-2009) s’est muée en crise économique puis en crise de la dette souveraine depuis 20112. D’autres mutations profondes se profilent : Bâle III, crise de la zone euro, concurrence asiatique, séparation des activités de banque de détail et de marché et ce dans un contexte de stigmatisation de la profession bancaire. Le concept de banque universelle regroupant la banque de détail et la banque de financement est lui-même remis en question. Il y a nécessité de proposer des repères concrets et pratiques pour appréhender l’environnement bancaire et ses mutations possibles. Cet ouvrage se propose de concilier la dimension pédagogique et le sens de l’analyse pour une meilleure connaissance de la gouvernance des banques. La nécessaire diffusion progressive des notions de contrôle et de gouvernance à l’échelle internationale nous montre la réalité des interdépendances croissantes entre ces différents concepts. Les responsables de l’action politique et économique en quête d’indicateurs tentent de se les approprier, mais l’hétérogénéité des pratiques, des statuts et des périmètres des activités financières constitue la principale difficulté dans la mise en place de régulations et de conformités « universelles ». Même pour la banque de détail, dont la récurrence des résultats et la relative constance de l’activité se trouvent concernées et ne constituent plus la garantie tous risques aux errements de la banque de financements et d’investissements. Sa résilience3 ne trouverait-elle pas ses limites, à un terme rapproché, dans cette conjoncture dépressive, en impliquant de repenser rapidement une réorganisation de la distribution et des offres ? Dans une période où la « financiarisation »4 de l’économie domine et où l’on assiste à une prolifération d’ouvrages sur la crise et la finance moderne, le thème de cet ouvrage peut surprendre. Pourquoi s’intéresser au management, à la conformité et à la gouvernance de la banque ? Le titre même de ce livre implique de se poser la question suivante : le management et la gouvernance des banques seraient-ils si différents de ceux des firmes non bancaires pour qu’ils nécessitent des outils et des analyses spécifiques ? Que ce soit en termes d’analyse sectorielle, d’analyse de la firme et de ses produits, la réponse s’avère positive. Commerce, gestion, management, il n’est peut-être pas inutile de préciser ces terminologies afin d’en mieux saisir les définitions, les contenus et les implications. Un petit rappel historique est de nature à éclairer les décisions présentes et futures. La hiérarchisation traditionnellement admise pourrait se présenter ainsi :




    

      	

        – avant 1790, le terme « commerce » et l’expression « administration privée » sont normalement usités ;


      




      	

        – de 1791 (loi Le Chapelier) à 1914, la « gestion des entreprises » ou la « gestion privée » deviennent les appellations courantes ;


      




      	

        – de 1916 (Henri Fayol) à 1949, on parle volontiers d’« administration industrielle, commerciale et financière » ;


      




      	

        – depuis 1950, le « management des entreprises et des organisations » prévaut5. Le management (la gestion au sens de contrôler, de « faire tourner ») désigne l’ensemble des techniques d’organisation mises en œuvre pour l’administration d’une entité. La gouvernance est une notion parfois controversée, car définie et entendue de manières diverses et parfois contradictoires. Cependant, malgré la multiplicité des usages du mot, la gouvernance semble recouvrir des thèmes proches du « bien gouverner ».


      


    




    Au-delà des turbulences financières et des spécificités du management de l’entreprise bancaire, nous nous efforcerons d’étudier, aussi, les nouveaux défis que la banque a le devoir de relever, à savoir : la poursuite de l’internationalisation de son activité, la présence de nouveaux concurrents, l’éclatement de son business model, sans omettre les changements de comportement de ses clients particuliers et entreprises en perte de confiance et de plus en plus infidèles. Ces défis et évolutions se placent sous de nouvelles contraintes : la conformité, le contrôle interne, la veille et l’intelligence économique forgent des champs de réflexion renouvelés dont la banque ne peut plus se priver. Toutes les banques, quel que soit leur statut, sont aujourd’hui conviées à s’interroger sur leur modèle d’entreprise et leur management, certains parlant de gouvernance, notamment dans le sillage des grandes crises et scandales financiers. Préalablement à ces questionnements, nous observerons quelques éléments fondamentaux de la cartographie de l’industrie bancaire française et européenne. Elle met en évidence deux traits essentiels : une « industrie » puissante, mais encore morcelée, qui fait face à l’émergence progressive de groupes à vocation paneuropéenne.




    Le terme « banque » est ici retenu au sens générique. Il est habituellement utilisé pour qualifier des entreprises à fonctions, statuts ou activités fort différents (sociétés anonymes, coopératives, banques d’affaires, banques de réseau...).




    Contrôle et gouvernance sont ainsi devenus des notions complémentaires et incontournables pour matérialiser les enjeux liés à la responsabilité des parties prenantes impliquées dans des activités économiques et/ou sociales ainsi qu’à la régulation et à la transparence de leurs activités (qualité des informations transmises), ou encore à la lisibilité de l’action publique. Cet ouvrage se propose d’aborder de façon claire et pédagogique l’ensemble des aspects du management. Il présente le management des hommes et des structures dans les banques aujourd’hui. L’approche est transversale car commune aux domaines du marketing, de la stratégie, de la gestion et du contrôle. Il traite du cadre réglementaire, juridique, institutionnel d’exercice de la profession et présente l’audit et les spécificités de la banque dans un cadre très évolutif. Un impératif est celui de la clarification dans un univers où l’innovation financière s’entête à susciter de la différenciation pour mieux créer de la marge. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous envisagerons d’aborder le management de la firme bancaire à travers trois parties, et ce sous l’angle de ses spécificités.




    

      Sommaire




      La première partie traite du contexte de l’action, de la réglementation, de l’évolution des marchés et des métiers et du management des hommes.




      La seconde partie s’efforce de dresser une cartographie des risques et d’aborder les délicates questions de la conformité et du contrôle interne dans une perspective d’optimisation du pilotage.




      La troisième partie tente d’exposer les enjeux du système bancaire de demain en termes d’utilité collective.




      Chaque chapitre s’achève par un encadré « L’essentiel » permettant de synthétiser les notions fondamentales.


    


  




  

    Première partie




    Le secteur bancaire et ses spécificités




    Un banquier, c’est l’homme qui vous prête son parapluie quand le soleil brille et qui le réclame dès qu’il commence à pleuvoir.




    Mark Twain (1835-1910)




    Cette partie tente d’apporter une certaine contradiction à cette citation humoristique de Mark Twain en soulignant l’indispensable rôle de la banque dans un cadre réglementaire et économique très évolutif.




    La crise bancaire est devenue économique et sociale. Les places financières tentent de se regrouper pour résister au développement des plateformes d’échanges de titres de gré à gré. La recherche académique en finance s’interroge et hésite entre l’approche mathématique de l’analyse des dysfonctionnements des marchés et la nécessité de se rapprocher de l’ensemble des recherches en sciences sociales pour promouvoir une finance plus responsable, plus proche de l’économie réelle et des entreprises dont elle n’aurait, jamais, dû s’éloigner. Un nouveau séisme est passé par là et il remet en cause nos repères et nos paradigmes tant sur le plan macroéconomique que microéconomique. Sur le premier aspect, de nature macroéconomique, le point d’équilibre de l’épargne mondiale s’est déplacé au bénéfice des pays émergents, d’où leurs exigences en termes de représentativité dans les instances internationales et leurs capacités à investir. Sur le second aspect de la microéconomie, les business models des firmes de la sphère financière sont remis en cause et le recentrage sur le métier de base redevient, souvent, un des facteurs de pérennisation de leur activités. Ces quelques constats nous conduisent donc à nous focaliser sur les métiers de la banque et de l’assurance dans leur acception la plus large et à nous interroger sur l’actualité donnée à ce questionnement face à un changement de paradigmes. Sans dresser une liste exhaustive des multiples interrogations qui nous assaillent, nous sommes en pleine gestion des dilemmes. Tout le monde perd, progressivement, confiance : les marchés financiers doutent dans la capacité des politiques à faire face à la mondialisation autrement que par la dette ; les Européens doutent de la nécessaire solidarité à organiser entre eux. Pire, les économies occidentales et émergentes sont confrontées à une crise du soupçon. Trop de décisions politiques annoncées apparaissent déjà comme dépassées ou pour le moins insuffisantes, y compris les normes prudentielles, tant nos pays sont confrontés soit à des déficits exorbitants, soit à de nouveaux risques, sociaux en particulier. En 2008, on a empêché la mutation d’un krach financier en récession grâce à la substitution partielle de la dette privée trop risquée par de la dette publique. Trois ans plus tard, c’était l’origine de la nouvelle crise et l’État était devenu le problème. En définitive, les États sont dans tous leurs états, ils ont perdu leur crédibilité et se voient toujours contestés par les marchés. Des États qui n’arrivent plus à régler leurs problèmes et se contentent de les reporter. « Les G20 successifs sont devenus des sommets incantatoires sans prise réelle sur la montée inexorable de la dette, l’emballement des matières premières, le manque de rigueur de la reprise mondiale. »6 Il sera donc, probablement, difficile de surmonter rapidement cette situation nouvelle sans un transfert de la richesse des créanciers aux débiteurs.




    En grec, krisis (crise) signifie « crible », « tamis ». Alors, une crise peut-elle être salutaire ? L’histoire se répète-t-elle ? Le modèle de l’oscillateur de Hansen/Samuelson nous dit que l’économie est cyclique. Cette dynamique cyclique que nous connaissons et qui se déroule suivant le processus décrit par Keynes, dans le chapitre xxii de sa Théorie générale, à savoir la conjonction d’un ralentissement de l’investissement et d’un déstockage massif. Tant dans les pays émergents que dans les pays développés, les crises ne font pas exception à des degrés divers et c’est, probablement, en cela que la crise actuelle se différencie des précédentes. Faut-il pour autant se satisfaire d’un fatalisme qui se limiterait à attendre que cela passe sans autre recherche de solution ? Les crises doivent être identifiées et anticipées afin d’en limiter les effets négatifs, sachant que certains remèdes sont, parfois, pires que les maux ! Il est courant de dissocier les crises économiques des crises financières. Les premières relèvent, généralement, d’une brusque dégradation temporelle et géographique de la situation économique pouvant affecter un secteur d’activité, une région, un pays ou l’ensemble de la planète.




    Les facteurs expliquant les crises économiques sont multiples et ne font pas consensus chez les théoriciens. Il s’agit, selon Karl Marx (1818-1883), d’un dispositif historiquement inévitable car lié à la surproduction, ce dernier ayant vu dans le libéralisme et ses conflits d’intérêts entre patrons et salariés le fait générateur de la crise. Pour l’école autrichienne d’économie (école de pensée hétérodoxe du xixe siècle), ce sont les défauts d’ajustements de l’appareil de production à la demande réelle qui généreraient les crises. Chez les économistes libéraux (Adam Smith, 1723-1790), le système comporte la possibilité de s’autoréguler. Le keynésianisme (Keynes, John Maynard, Lord, 1883-1946) est la principale construction théorique préconisant l’intervention de l’État afin de moduler les capacités productives d’un pays. Le terme de crise financière est plus généralement employé pour qualifier un ensemble assez vaste incluant les crises bancaires, les crises boursières et l’évolution de la dette publique. Toute crise financière a des effets néfastes sur l’ensemble de l’économie pouvant s’inscrire dans la durée avec un resserrement du crédit, une baisse de l’investissement et un accroissement des tensions sociales. L’histoire économique et financière est remplie de périodes d’euphorie suivies de profondes dépressions. Pour faire simple, au cours des quatre derniers siècles (bien avant, l’Empire romain fut sans cesse à la recherche d’argent), ces périodes de crise se sont succédé par centaines sans que jamais politiciens et économistes ne semblent apprendre de leurs erreurs d’analyse. En février 1637, après plusieurs années de spéculation sur les cours des bulbes de tulipes aux Pays-Bas, les prix s’effondrent brusquement, provoquant la ruine de nombreux spéculateurs. Cet épisode est considéré par certains historiens comme le premier exemple de bulle spéculative économique et financière de notre histoire. Quelles ressemblances et dissemblances entre les crises ?




    Des traits économiques et des traits liés aux comportements individuels et collectifs les caractérisent :




    

      	

        – la dette publique sortie tout droit des dépenses extravagantes induites par les grands conflits ;


      




      	

        – la surestimation des possibilités de croissance et de profits des dernières années ;


      




      	

        – la présence de bulles spéculatives au sujet desquelles les analyses rationnelles font place à une « exubérance irrationnelle », selon l’expression d’Alan Greenspan, président de la Fed. La valeur de l’actif n’est plus reliée au réel mais à sa valeur espérée de revente. C’est la période où la rumeur remplace le fait et la spéculation annihile l’analyse. Les turbulences naissent de certitudes ébranlées. Il y a cinq ans, avons-nous souligné, peu d’experts imaginaient encore qu’une banque puisse faire faillite ; aujourd’hui, les investisseurs doutent des monnaies et des États. Ce manque de confiance et cet environnement anxiogène contribuent à rendre invisibles les démentis des rumeurs. Les subprimes sont supplantées par les crédits souverains, dont la toxicité est peut-être différente.


      


    




    

      Sommaire




      Le chapitre 1 s’efforce de présenter l’évolution du système bancaire dans un contexte de turbulences accrues, tant par la prolifération de règles que par la nouvelle nature du cadre de l’activité.




      Le chapitre 2 s’attache à mettre en évidence un cadre analytique des marchés financiers (fonctions, rôles, caractéristiques, mutations, notion de transferts de risques...), et ce en relation avec l’actualité, sans succomber à une formalisation mathématique trop intense. La question « les marchés financiers font-ils la loi ? »7 ne sera pas éludée et présentera les positions dissonantes sur ce sujet sensible.




      Le chapitre 3 aborde la nécessaire évolution du marketing bancaire au service d’une relation rentable et durable.




      Le chapitre 4 se consacre au management des ressources humaines en temps de crise. Des effectifs en voie de compression dans la banque de financement et d’investissement, des métiers en pleine évolution dans la banque de détail, des conditions de travail et de rémunération à l’épreuve de la crise...


    


  




  

    Chapitre 1




    L’évolution du cadre législatif et réglementaire




    De quelles banques allons-nous parler ? De Henri Germain à la banque universelle, du Glass-Steagall Act à sa suppression et à son rétablissement partiel, de la bancarisation achevée dans les pays développés à sa progression dans les pays émergents, comment en sommes-nous arrivés à cette situation ? Quelques rappels historiques s’avèrent nécessaires pour une meilleure compréhension des évolutions. On a l’habitude de dire que l’histoire de la banque suit les grandes étapes de l’histoire de la monnaie même si certaines opérations coutumières des banques, comme le prêt à intérêt, sont observées et attestées depuis la plus haute Antiquité, voire avant même l’apparition de la monnaie (section 1). L’évolution du cadre bancaire institutionnel et réglementaire, tant français qu’international, confortera nos repères (section 2). Les nouvelles conditions d’exercice de la profession bancaire seront ensuite passées au peigne fin (section 3).




    Section 1. L’activité bancaire à travers les âges8




    3 000 ans avant J.-C., on trouve des traces d’activités bancaires en Mésopotamie. Ce sont, souvent, les prêtres et prêtresses qui jouent le rôle de banquiers en acceptant les dépôts d’argent et en prêtant de l’argent au souverain puis aux marchands. Chaque cité grecque était indépendante et frappait sa propre monnaie. Les « changeurs » de monnaie étaient donc indispensables au bon développement du commerce. Les « trapézites » étaient leurs prédécesseurs dans la Grèce antique. De même, les monetarii étaient associés dans la Rome antique aux ateliers de frappe des monnaies quand les argentarii étaient les financiers de l’époque. Enfin, la trapezita désignait la table qui servait aux spécialistes du change en Italie. Les activités bancaires se sont ensuite vraiment développées à Rome. Les bases juridiques des opérations financières ont ainsi été posées.




    1. De la régression monétaire à la naissance des premières banques




    La régression monétaire qui caractérise le Moyen Âge et l’interdit religieux contre le prêt à intérêt réduisent en Europe les activités de change et de crédit au profit du troc. Les circuits de commerce qui demeurent ainsi que les opérations monétaires des rois permettent à une petite collectivité de financiers de poursuivre les activités de prêt et de placement des émissions de monnaies. C’est à partir de ces bases hésitantes que l’expansion économique, politique et commerciale du xviiie siècle entraîne l’affirmation du rôle des financiers privés et la constitution des premières banques dans la mouvance des pouvoirs religieux, étatiques et commerciaux.




    L’apparition du mot « banque » dans la langue française remonte au xve siècle. Du ve siècle au xie siècle, l’activité de changeur de monnaie, qui demeure d’ailleurs la fonction essentielle des banquiers, se développe compte tenu de la prolifération des devises. Les grands banquiers sont alors espagnols, italiens (lombards) ou d’Europe de l’Est. Ils apportent deux innovations fondamentales à la base de l’essor des affaires : le compte à vue, rendu possible par l’apparition en parallèle des premières comptabilités en partie double et de la lettre de crédit. Il n’y a plus alors nécessité de transporter des devises ou de l’or pour les marchands. Il faut attendre Jacques Cœur (1395-1456), négociant et armateur, pour entrevoir l’existence d’une banque. En sa qualité de grand argentier du roi Charles VII, il rétablira les monnaies.




    Les premières banques sont familiales, à l’instar de celles des Fugger9 en Allemagne et des Médicis10 en Italie, qui ouvrent des établissements bancaires dans les grandes villes. Progressivement, « la banque est née du commerce, de ses besoins comme de ses opportunités »11.




    La banque d’Amsterdam est l’une des premières banques de dépôts créées en Europe (1609). Contrôlée par la municipalité d’Amsterdam, elle concourt aux transactions entre les Provinces-Unies du pays. En 1683, les dépôts d’espèces ou de métal précieux autorisent l’ouverture d’une ligne de crédit en florins banco. À partir du xviie siècle, le développement du papier-monnaie et des banques centrales révolutionne le monde de la banque.




    2. L’essor des grandes banques et l’apparition des premières crises




    C’est du xviiie siècle que date le premier véritable essor de la banque en France, avec l’ambitieuse tentative de John Law (1671-1729), financier écossais, contrôleur général des finances de France, créateur de la Compagnie française des Indes, d’organiser sous la Régence un système de « banque générale » qui aurait eu le privilège d’émettre des billets, de pratiquer le crédit et de mettre fin aux dettes du royaume après de longues périodes de guerre. En dépit de nombreux efforts, ce projet s’achèvera par une faillite. Victime d’une spéculation déchaînée et d’une émission excessive de monnaie fiduciaire, le système Law s’effondrera, avec de lourdes conséquences pour l’image d’une profession bancaire naissante. Cette faillite imposera des principes prudentiels essentiels au bon fonctionnement de cette activité fondée sur la confiance.




    Ce n’est qu’à partir du Second Empire (1852-1870), avec la révolution industrielle, que naît un véritable système bancaire et financier. La haute banque du xixe siècle (1830-1850) brillait par des fonds propres solides, sources de dépôts massifs. À l’ancien système bancaire, fait de nombreuses petites banques locales, s’est progressivement substitué un système fondé sur de grandes banques citadines.




    Dès le début du xixe siècle, Paris comptait déjà de solides banques privées, souvent dirigées par des grandes familles comme les Fould, Mallet, de Neuflize, Seillières ou encore Rothschild. Quelques précurseurs tentèrent de créer un nouveau modèle de banque davantage en adéquation avec les activités industrielles. L’histoire retiendra essentiellement deux noms : Jacques Laffitte, précurseur à l’origine de la création en 1837 de la Caisse générale du commerce et de l’industrie, réduit à la faillite en 1848 avec la crise économique, et les frères Pereire. Les frères Émile (1800-1875) et Isaac (1806-1880) Pereire, petits-fils d’un Portugais qui vivait à la cour de Louis XVI, travaillèrent d’abord chez James de Rothschild et furent très proches des saint-simoniens. Ils créèrent d’abord la Société du chemin de fer de Saint-Germain avant de devenir banquiers. Ils furent à l’origine de différents organismes de crédit en 1852, dont les principaux furent :




    

      	

        • Le Crédit Foncier de France et sa filiale, le Crédit Agricole (1852). Il s’agissait de sociétés de crédit hypothécaire qui pratiquaient le prêt à moyen terme sur garantie hypothécaire à intérêt raisonnable. Le crédit hypothécaire est une innovation française créée, à l’origine, pour aider les agriculteurs à trouver des financements sans devoir passer par les usuriers ou les notaires. Les frères Pereire s’engagèrent totalement aux côtés d’Haussmann.


      




      	

        • Le Comptoir national d’escompte de Paris. Il secourait les commerçants en détresse dans la crise de 1848 sous la garantie de l’État. Il fut inspiré par les frères Pereire puis transformé en 1854 en SA pour devenir un grand établissement de crédit aux nombreuses succursales (colonies en Orient) et filiales (Banque d’Indochine).


      


    




    Dès 1851, les frères Pereire proposent la création d’une banque des chemins de fer, puis d’une banque des travaux publics. Ils obtiennent finalement gain de cause par le décret de novembre 1852 qui autorise la Société générale de crédit mobilier. Leur société a pour but d’être le financier unique des compagnies de chemin de fer, mais pratique aussi les opérations traditionnelles. La faillite d’une de leurs filiales, la Société immobilière, les amena à solliciter une avance de la Banque de France, qui les contraignit à démissionner et à abandonner leur banque à un liquidateur en 1863. Ces aventures financières eurent le grand mérite de pousser la haute banque à bouger en mettant en évidence de nouvelles sources de profitabilité. La haute banque étendit ainsi ses activités aux entreprises de chemin de fer.




    C’est la loi de 1863 sur les sociétés anonymes qui va permettre de créer des établissements bancaires capables de drainer l’épargne des classes moyennes et, plus tard, pendant l’entre-deux-guerres, l’épargne dite populaire. En 1863, la création d’une société anonyme n’est plus soumise à autorisation gouvernementale si le capital est inférieur à 20 millions de francs (en 1867, cette restriction disparaît). Dans la continuité vont se créer de grandes banques par actions dont certaines existent toujours.




    

      ZOOM




      Petite histoire de la banque en France




      

        	

          • xviiie siècle : John Law (1671-1729), financier écossais, contrôleur général des finances du royaume de France, organise un système de banque, la « banque générale », qui a le privilège d’émettre des billets, de pratiquer le crédit et de mettre fin aux dettes du royaume après de longues périodes de guerre sous Louis XIV.


        




        	

          • 1800 : création de la Banque de France en qualité d’institut d’émission sur le territoire parisien. En 1808, elle fait l’objet d’une réforme qui en fait une véritable banque d’émission dotée d’un réseau de succursales.


        




        	

          • 1826 : premiers « chèques » émis par la Banque de France sous le nom de « mandats blancs ».


        




        	

          • 1863 : création du Crédit Lyonnais par Henri Germain.


        




        	

          • 1864 : création de la Société Générale et de la Banque des Pays-Bas.


        




        	

          • 1865 : création officielle du chèque en France.


        




        	

          • 1941-1945 : création de l’Association française des banques (AFB) en 1941, nationalisation des principales banques de dépôt françaises et de la Banque de France.


        




        	

          • 1966-1968 : lois Debré (1966/1967) et accords de Matignon (1968). Ces textes amorcent la « course aux guichets ».


        




        	

          • 1978 : entrée en vigueur de la loi Scrivener. Elle améliore l’information du client et lui apporte une protection en matière de crédit (délai de rétractation de sept jours après la signature du contrat).


        




        	

          • 1982 : trente-neuf établissements bancaires dont le total du bilan est supérieur au milliard de francs sont nationalisés.


        




        	

          • 1984 : nouvelle loi bancaire. Les entreprises du secteur sont dénommées « établissements de crédit ».


        




        	

          • 25 juin 1999 : loi relative à l’épargne et à la sécurité financière. Elle crée notamment le Fonds de garantie des dépôts.


        




        	

          • 1er août 2003 : loi relative à la sécurité financière. Elle modifie de manière substantielle le Code monétaire et financier. Elle fusionne les autorités de contrôle des marchés financiers en un régulateur unique, l’Autorité des marchés financiers (AMF). Elle crée aussi le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières (CCLRF) et le Comité consultatif du secteur financier (CCSF).


        




        	

          • 2004 : décision du Conseil d’État dans l’affaire Caixabank. Il donne raison à Caixabank en matière de comptes de dépôt rémunérés, la France est sanctionnée par la Cour de Justice européenne et se trouve dans l’obligation d’autoriser cette rémunération.


        




        	

          • 12 avril 2007 : ordonnance ayant pour objet la transposition en droit interne de la directive européenne relative aux marchés d’instruments financiers (MIF).


        




        	

          • 19 avril 2007 : ordonnance ayant pour objet la transposition en droit interne du nouveau régime européen relatif à la solvabilité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement.


        




        	

          • 3 novembre 2008 : loi Châtel. Elle impose aux banques de transmettre à leurs clients un relevé annuel des frais bancaires.


        




        	

          • 4 août 2008 : loi de modernisation de l’économie (LME). Elle a notamment généralisé la distribution du livret A.


        




        	

          • 30 janvier 2009 : ordonnance ayant pour objet la transposition en droit interne de la troisième directive européenne sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.


        




        	

          • 1er novembre 2009 : entrée en vigueur de la directive sur les services de paiement (DSP). Venant en appui de l’Espace de paiement européen, le Sepa (Single Euro Payments Area), ce texte protège le consommateur et limite les coûts qui lui incombent.


        




        	

          • 2010 : loi Lagarde. Elle met fin aux abus et excès du crédit à la consommation pour prévenir le surendettement. Elle modifie la réglementation en vigueur relative au crédit à la consommation, au crédit renouvelable et à l’assurance emprunteur. Les nouvelles mesures sont progressivement mises en application entre septembre 2010 et mai 2011.


        




        	

          • Juillet 2013 : fin des discussions sur le projet de loi de séparation et de régulation des activités bancaires.


        


      


    




    La plupart des banques nées au xixe siècle brassent à la fois du court et du long terme, à l’image du Crédit Lyonnais de Henri Germain qui, de banque locale, devient vite parisienne (et donc nationale), ses implantations suivant celles du chemin de fer, de la Banque de France et de sa rivale, la Société Générale.




    

      Étude de cas : la diversification du Crédit Lyonnais




      Jusqu’en 1882, Henri Germain mène de front opérations ordinaires et « extraordinaires ». Les premières sont réalisées par les agences, qui assurent les rentrées d’argent (dépôts à vue, à terme) et les opérations courantes de crédit pour couvrir les frais de fonctionnement et de dividendes. Le siège prend, quant à lui, des risques plus lucratifs (commandite, emprunts publics étrangers, report en Bourse, prêt à moyen terme). Mais cette politique s’est très vite avérée dangereuse et ce modèle de « banque à tout faire » s’est trouvé menacé par les retraits massifs de dépôts lors de la guerre de 1870 et des graves crises qui ont éclaté pendant la Grande Dépression (1873-1896). Henri Germain fut le premier à prendre la mesure de ces évolutions et à réorienter l’activité du Crédit Lyonnais vers sa « règle d’or » : favoriser le court terme, renoncer aux aventures industrielles et rechercher systématiquement les bons emprunts d’États étrangers à placer auprès de la clientèle française.


    




    Il ne faut pas entretenir l’image dichotomique du système bancaire français de cette époque, fondée sur une querelle des anciens et des modernes. En effet, la haute banque ne se désintéresse pas de ces nouvelles banques. Au contraire, on trouve un grand nombre de personnalités de la haute banque dans les conseils d’administration de ces sociétés anonymes. Il est possible de voir un lien de complémentarité entre nouvelles et anciennes banques. Les grandes sociétés anonymes sont toutes désignées pour drainer l’épargne des capitalistes moyens dans un premier temps, puis des petits capitalistes ensuite. Toutes clientèles qui n’intéressent pas fondamentalement la haute banque. Le ralentissement de l’activité vers 1880 entraîne des difficultés dans les industries soutenues par les banques en France comme à l’étranger. À leurs débuts, ces établissements de crédit ont utilisé, massivement, les fonds qu’ils collectaient sous forme de dépôts, généralement à vue, dans des spéculations risquées et dans des prêts à long terme pour le financement d’investissements dans les transports ou l’industrie.




    3. Critique et déclin des grandes banques




    Dès la fin du xixe siècle, des critiques s’élèvent face à ces grandes banques qui placent auprès de leur clientèle beaucoup de titres étrangers, dont les emprunts russes. Elles sont accusées de pratiquer une « oligarchie financière » en détournant l’épargne nationale au bénéfice du financement d’équipements à l’étranger et au détriment de l’économie française. On regrette, notamment, que ces banques aient négligé l’agriculture, les petits entrepreneurs et les artisans, qui se plaignent d’accéder difficilement aux financements. Ce déclin du secteur privé a pour contrepartie la naissance de nouvelles banques et une intervention de plus en plus massive de l’État. Durant la Troisième République (1870-1940), aux côtés des banques commerciales – dont le nombre continue de s’accroître –, de nouvelles structures apparaissent, notamment les banques à caractère coopératif12 (Crédit Populaire, Crédit Mutuel, etc.) ainsi que des organismes publics ou parapublics (Chèques postaux, Banque française du commerce extérieur, etc.). La distinction entre banques de dépôt et banques d’affaires s’affirme ainsi.




    Au début du xxe siècle, les crises s’enchaînent. À la crise bancaire de 1907, mieux connue sous la dénomination de « panique des banquiers », succède la crise de 1929. Cette dernière est directement à l’origine du Glass-Steagall Act, ou Banking Act, de 1933. Cette loi rend les métiers de banque de dépôt et de banque d’investissement incompatibles, institue un système fédéral d’assurance des dépôts bancaires et instaure le plafonnement des taux d’intérêt sur les dépôts bancaires. Elle sera abrogée en 1999 par le Financial Services Modernization Act, dit Gramm-Leach-Bliley Act, juste à temps pour permettre la fusion constitutive de Citigroup.




    En France, pendant la Seconde Guerre mondiale, la loi du 13 juin 1941 réglemente l’activité des banques françaises et met en place des institutions comme la Commission de contrôle des banques et le Conseil national du crédit, qui seront conservées à la Libération après avoir été rebaptisées.




    4. Le temps des nationalisations et de la diversification




    En 1945, le gouvernement du général de Gaulle nationalise la Banque de France et les quatre premières banques commerciales possédant un réseau national : le Crédit Lyonnais, la Société Générale, le Comptoir national d’escompte de Paris et la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (BNCI), ces deux derniers établissements constituant en 1967 la Banque nationale de Paris. Cette même loi de nationalisation reprend l’essentiel de la réglementation du gouvernement de Vichy et établit une cloison étanche entre les banques de dépôt, qui doivent privilégier les emplois liquides, et les banques d’affaires, qui se consacrent aux financements de long terme. La Banque de France, sanctionnée pour sa passivité et son inefficacité, est largement marginalisée au profit du Trésor. Progressivement, les familles françaises sont « bancarisées », et ce notamment à la suite des accords de Matignon en 1968, sous l’effet de la mensualisation des salaires et de leurs versements obligatoires sur un compte. Le 15 août 1971, le président Richard Nixon suspend la convertibilité du dollar en or, ce qui pousse les banques à inventer de nouveaux produits pour retrouver leur profitabilité : crédits à la consommation, activités de marché spéculatives (junk bonds relayés par la finance londonienne, etc.). Un vaste mouvement de dérèglementation du secteur bancaire voit le jour. La première crise pétrolière de 1973 se répercute sur les banques françaises qui se trouvent, progressivement, entraînées dans l’encadrement du crédit. C’est en 1982 que le gouvernement de gauche, issu des élections de l’année précédente, procède à une nouvelle vague de nationalisations affectant tous les établissements bancaires dont le total du bilan est supérieur à un milliard de francs. L’emprise croissante exercée par l’État sur le système bancaire n’empêche guerre ce dernier d’évoluer avec une diversification de son offre de produits et services (crédits à l’habitat, épargne-logement, produits monétaires, crédit-bail, cartes bancaires, etc.), de se rapprocher des compagnies d’assurances et de poursuivre ses efforts d’implantation à l’international. Malgré cela, le paysage bancaire et financier des années 1980 ressemble fort à une mosaïque de réseaux disposant chacun de son propre statut et d’une réglementation particulière, c’est-à-dire un système complexe et archaïque qui prépare mal l’ensemble de notre galaxie financière à affronter les bouleversements des technologies, de la concurrence internationale et les changements de comportement des clients. Les distinctions impératives entre banque de dépôt et banque d’affaires sont supprimées. La banque et l’assurance peuvent se mêler. Les banques peuvent devenir agents de change. Le concept de banque universelle tend à s’imposer en même temps que les concentrations se multiplient. Les pratiques financières changent également. Les changes flottants offrent la possibilité pour les banques de couvrir les risques de change. La spéculation se généralise. Elle porte notamment sur les taux d’intérêt, les devises et toutes les formes d’actifs. On assiste à des mouvements en tous sens : désintermédiation financière d’un côté ; hypertechnicité de l’autre. Les hedge funds13 font leur apparition dans les années 1990. Les honoraires prennent une place croissante dans le produit net bancaire, se substituant largement aux bénéfices du crédit. Les bonus se généralisent en même temps que l’activité de salle de marché. L’internationalisation s’accélère, largement freinée par des considérations nationales. La banque en Europe reste largement « balkanisée ». À la fin des années 1990 se développe la finance de l’ombre14 (gestion alternative, fonds du marché monétaire, fonds d’investissement structuré).




    5. Le temps de l’harmonisation et des questions




    Compartimentée, réglementée et dominée par l’État, la banque française va connaître de profondes mutations sous la conjonction de plusieurs facteurs. En particulier, la loi bancaire du 24 janvier 1984 soumet à un cadre juridique commun l’ensemble des établissements de crédit, et ce quel que soit leur statut. Elle génère un mouvement continu de décloisonnement du crédit et de déréglementation du système bancaire. La libéralisation du crédit instaure les bases d’une véritable concurrence entre les banques et les autres établissements de crédit sur le plan national où les opérations tendent progressivement vers une forme de banalisation. La multiplication des innovations financières depuis quelques années, la complexité croissante des mécanismes monétaires, le développement et l’interconnexion des marchés de capitaux au plan national aussi bien qu’international ont considérablement accru le besoin d’information financière. Dans le même temps, l’ampleur et la rapidité des mutations (technologiques, réglementaires, privatisations, mondialisation, etc.) qui affectent les systèmes financiers suscitent, un peu partout, des interrogations sur leur solidité et leur avenir. L’enseignement principal que l’on peut tirer de ces trente dernières années de mutations et d’innovations tient en une phrase : ce qui posait problème dans les années 1980 n’en pose plus véritablement, mais ce qui ne posait pas problème à cette époque en pose d’incontestables et de graves aujourd’hui.




    La crise actuelle de la zone euro est un cercle vicieux amplifié par les atermoiements des politiques. Preuve en est donnée avec les conclusions de l’Eurogroupe (réunion des 17 pays européens ayant adopté l’euro) du 16 septembre 2011 qui s’est tenu à Wroclaw, et ce malgré la présence du secrétaire au Trésor américain, Timothy Geithner, qui n’a pas ménagé ses hôtes en les invitant à parler d’une seule voix. À cette occasion, les Européens ont refusé d’augmenter la dotation du Fonds européen de stabilité financière (FESF)15 de 440 milliards d’euros pour aider les pays européens et leurs banques en péril. Ils ont reporté à octobre le déblocage d’une nouvelle tranche de prêt à hauteur de 8 milliards d’euros pour la Grèce et différé la mise en place du futur mécanisme européen de stabilité (MES)16 destiné à prendre le relai du FESF. En attendant, que va devenir la Grèce ? Si le défaut de paiement est envisagé, il reste à en fixer le niveau. Mais accepter le défaut de paiement sans répondre à la question « qui paie » est un non-sens. Revient-il aux États ou aux banques de faire face au défaut de paiement ? Et après, quelle incidence sur les pays de l’Eurogroupe les plus fragiles (l’Italie, l’Espagne, le Portugal, etc.) ? Le manque de transparence et l’imprécision des engagements précis détenus par les établissements bancaires sont édifiants.




    La perte de confiance dans les CDO17 est directement à l’origine de la crise. En conséquence, les États réinterviennent massivement dans le capital des banques. Mais les pratiques de consommation évoluent aussi et les banques doivent adapter leur offre aux nouvelles demandes du marché.




    Section 2. L’évolution du cadre institutionnel français et international




    Juridiquement, les banques sont des institutions financières faisant des opérations de banque telles que définies par la loi et qui sont soumises aux dispositions législatives et règlementaires correspondantes. En France, l’article L. 311-1 du Code monétaire et financier donne la définition suivante : « Les opérations de banque comprennent la réception de fonds du public, les opérations de crédit, ainsi que la mise à la disposition de la clientèle ou la gestion de moyens de paiement. »




    Introduction




    L’ensemble des banques d’une même zone monétaire forme le système bancaire, piloté par une banque spécifique, la banque centrale, qui contrôle cet ensemble, assure l’émission des billets et définit la politique monétaire. Il existe plusieurs types de banques en fonction des activités qu’elles entreprennent : banques de dépôt, banques d’affaire, banques spécialisées dans un type de prêt, banques universelles (« banque à tout faire et banque à mal faire » pour leurs détracteurs), etc. Une banque de détail (retail banking) est un établissement de crédit18 dont le métier consiste à mettre en œuvre l’intermédiation de bilan traditionnelle avec la collecte de capitaux auprès d’une clientèle de déposants ou d’épargnants et la distribution de crédits aux emprunteurs. Elle exerce son activité de dispensatrice de crédit et d’offre de produits financiers auprès de clientèles individuelles : particuliers et professionnels (professions libérales, commerçants, artisans) ou entreprises de taille moyenne (PME, PMI), collectivités locales et associations par opposition aux banques travaillant avec des grandes entreprises, au contact des autres banques et sur les marchés financiers, qualifiées de banques de financement et d’investissement (BFI). Elle assure, par ailleurs, des prestations de services et parfois des activités non bancaires (commercialisation de produits d’assurance, de voyages, de téléphonie, etc.). Son organisation varie en fonction de sa forme juridique (société par actions, souvent cotées, ou de forme coopérative à capital variable avec des sociétaires exerçant une solidarité tant pour les pertes que pour les bénéfices) et de spécificités culturelles liées à chaque pays. Elle exerce ce métier sur un plan local, régional, national ou international, parfois au sein de groupes hybrides disposant de plusieurs réseaux de détail.




    Le métier originel de la banque a d’abord été celui de l’intermédiation bancaire, c’est-à-dire celui de la finance indirecte par opposition à la finance directe. Cette différentiation renvoie aux modes d’allocation divers, des ressources financières à des emplois multiples. La finance indirecte, encore appelée finance intermédiée ou économie d’endettement, nécessite la présence d’un agent financier, la banque, qui s’interpose entre les agents économiques prêteurs et emprunteurs. Cette finance indirecte est l’apanage des pays en voie de développement et/ou émergents ou, encore, de pays comme l’Allemagne, la France et le Japon qui ont privilégié les banques dans le financement de leur économie. La finance directe est davantage développée dans les pays anglo-saxons (États-Unis, Royaume-Uni...) où, de longue date (à Chicago, dès la deuxième moitié du xixe siècle), la réglementation des marchés de capitaux efficients assure l’allocation des ressources sans intermédiaires par le jeu d’un face-à-face entre prêteurs et emprunteurs. Les emprunteurs émettent des titres (actions, obligations, titres de créances négociables19) qui sont souscrits par des agents économiques à capacité de financement, les prêteurs. Dans les pays anglo-saxons, plus de 60 % des financements de l’économie sont, ainsi, assurés par cette voie de la désintermédiation contre à peine 40 % dans les pays précités à finance intermédiée (et inversement).




    Les aspects historiques évoqués dans la section précédente mettent en évidence le caractère mouvant de la morphologie du système bancaire. L’objet de cette section est de présenter la structure actuelle du système après avoir rappelé que, bien qu’évoluant dans un monde de concurrence, les banques ne peuvent exercer leurs activités que dans un cadre réglementaire assez contraignant. Tous les établissements de crédit sont soumis aux mêmes autorités de réglementation et de contrôle. Les rôles se partagent entre le pouvoir législatif qui met en place le cadre légal (le ministère de l’Économie) et l’autorité monétaire (la Banque de France). Nous formulons, ci-dessous, un bref rappel des structures et des principaux organismes20. Nous examinerons successivement le cadre juridique des établissements et de la tutelle française ainsi que le partage de compétences entre des autorités administratives, des organismes consultatifs, le Fonds de garantie des dépôts et la tutelle internationale.




    Le cadre juridique d’exercice de la profession bancaire française a été déterminé par la loi du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit, dite loi bancaire, complétée et mise à jour par la promulgation de la loi no 96-597 du 2 juillet 1996, dite « de modernisation des activités financières ». L’article 1 de cette loi stipule que les établissements de crédit sont des personnes morales qui effectuent à titre de profession habituelle des opérations de banque. L’activité bancaire étant commerciale par nature, elle doit être exercée sous forme de société commerciale. Lorsqu’il octroie son agrément, le Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (Cecei) vérifie l’adéquation de la forme juridique de l’entreprise à l’activité d’établissement de crédit. En janvier 2010, le Cecei a fusionné avec la Commission bancaire, l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles et le Comité des entreprises d’assurance pour former l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP). Le Code monétaire et financier impose un capital minimum qui varie selon la catégorie de l’établissement :




    

      	

        – 5 millions d’euros pour les banques, les banques mutualistes ou coopératives, les Caisses d’épargne et les Caisses de crédit municipal ;


      




      	

        – 2,2 millions d’euros pour les sociétés financières, les caisses de crédit municipal qui s’engagent statutairement à ne pas collecter de fonds du public et à limiter leur concours à l’activité de prêts sur gages corporels et de crédit aux personnes physiques ;


      




      	

        – 1,1 million d’euros pour les caisses de crédit municipal qui limitent leur activité aux prêts sur gages corporels et les sociétés financières dont les opérations de banque sont limitées aux opérations de change scriptural au comptant incluant une opération de crédit. Par ailleurs, durant leur activité, les établissements de crédit agréés en France doivent en permanence présenter un actif net au moins égal au capital minimum réglementaire. Les succursales d’établissement de crédit ayant leur siège hors de l’Union européenne et de l’Espace économique européen doivent justifier d’une dotation employée en France d’un montant au moins égal au capital minimum exigé en droit français. En revanche, les succursales d’établissement de crédit dont le siège est situé dans un État membre de l’Union européenne ne doivent pas justifier d’une telle dotation. L’établissement doit compter au moins deux personnes qui en déterminent l’orientation de l’activité. L’ACP va vérifier que ces deux dirigeants possèdent l’honorabilité nécessaire, la compétence et l’expérience adéquate à leurs fonctions.


      


    




    La baisse du nombre de banques et de mutuelles d’assurance s’est poursuivie en France en 2011, selon le rapport annuel de l’ACP. Cela confirme une tendance de long terme à la concentration de ces deux secteurs. En 2011, on comptait en France 656 établissements de crédit, soit 27 de moins qu’un an plus tôt. Le nombre d’établissements s’est contracté de 17 % depuis 2006 et de 34 % depuis 2001. Pour l’ACP, cette diminution est la conséquence de l’« adaptation des structures du système bancaire et financier français au contexte économique ». Le régulateur souligne notamment que cette contraction tient à des restructurations internes à certains groupes ainsi qu’à des prises de contrôle et absorptions. Les principales catégories sont :




    

      	

        • Les banques. Les banques et les banques coopératives et mutualistes peuvent effectuer toutes les opérations de banque. Ces établissements sont seuls habilités à recevoir du public des fonds à vue ou à moins de deux ans de terme. On compte 310 banques en France, fin 2010 (contre 313, fin 2010).


      




      	

        • Les 18 Caisses de Crédit municipal sont des établissements publics communaux de crédit et d’aide sociale. Ils bénéficient du monopole de l’octroi de prêts sur gages.


      




      	

        • Les sociétés financières, au nombre de 277 fin 2011 contre 287 fin 2010, sont des entreprises à caractère spécialisé (crédit à la consommation, crédit-bail, affacturage, cautions et garanties...), que leur agrément n’autorise pas à faire l’ensemble des opérations bancaires. Elles ne peuvent pas recevoir du public des dépôts à vue ou à moins de deux ans de terme. Majoritairement, elles sont membres de l’Association des sociétés financières (ASF).


      




      	

        • Les institutions financières spécialisées, au nombre de trois, sont des établissements de crédit auxquels l’État a confié une mission permanente d’intérêt public (Société de développement régional, Oseo, Euronext). Elles sont représentées professionnellement par le Groupement des institutions financières spécialisées (GIFS).


      


    




    1. Les autorités administratives




    A) L’Autorité de contrôle prudentiel (ACP)




    L’Autorité de contrôle prudentiel (ACP), créée par l’ordonnance no 2010-76 du 21 janvier 2010 portant fusion des autorités d’agrément et de contrôle de la banque et de l’assurance, est une autorité administrative indépendante. Adossée à la Banque de France, l’ACP est principalement issue de la fusion de la Commission bancaire (CB) et de l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles (Acam). Elle est chargée de l’agrément et de la surveillance des établissements bancaires et de l’assurance et de la préservation de la stabilité du système financier. Un accent particulier est mis, à la suite de la crise, sur la nouvelle mission de protection des clientèles et des consommateurs qui est fixée à l’ACP par la loi. Elle est présidée par le gouverneur de la Banque de France et comporte, dans son mode de fonctionnement, des collèges et des sous-collèges aux missions précises. Parmi eux, le sous-collège sectoriel de l’assurance est présidé par le vice-président de l’ACP et compte huit membres issus du collège plénier. Ses principales missions résident dans les questions individuelles et les questions d’ordre général spécifiques au secteur concerné. Un collège en formation restreinte dirigé par le président de l’ACP et comportant huit membres issus du collège plénier dont le président et le vice-président. Ses principales missions consistent en des questions individuelles transversales par nature (conglomérats financiers, etc.) et des questions individuelles ayant une incidence potentielle sur la stabilité financière. Le sous-collège sectoriel de la banque est présidé par le président de l’ACP et composé de huit membres issus du collège plénier dont le président, le vice-président et les quatre membres choisis pour leurs compétences dans le secteur de la banque, des services d’investissement et des paiements. Ses principales missions sont identiques à son équivalent dans le secteur des assurances. Enfin, la commission des sanctions est présidée, selon les termes de l’article L. 612-9 du Code monétaire et financier, par un conseiller d’État. Elle est également composée de six membres titulaires et six suppléants, hors collège. C’est elle qui exerce le pouvoir disciplinaire de l’ACP.




    B) L’Autorité des marchés financiers (AMF)




    Créée par la loi no 2003-706 de sécurité financière du 1er août 2003, l’Autorité des marchés financiers (AMF) est issue de la fusion de la Commission des opérations de Bourse (COB), du Conseil des marchés financiers (CMF) et du Conseil de discipline de la gestion financière (CDGF). Ce rapprochement avait pour objectif de renforcer l’efficacité et la visibilité de la régulation de la place financière française. L’AMF est un organisme public indépendant, doté de la personnalité morale et disposant d’une autonomie financière. Elle a pour mission de veiller :




    

      	

        – à la protection de l’épargne investie dans les instruments financiers ;


      




      	

        – à l’information des investisseurs ;


      




      	

        – au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers.


      


    




    L’AMF apporte son concours à la régulation de ces marchés aux échelons européen et international. Elle comprend :




    

      	

        – un collège de seize membres ;


      




      	

        – une commission des sanctions de douze membres ;


      




      	

        – des commissions spécialisées et des commissions consultatives.


      


    




    Le ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie désigne le directeur général du Trésor ou son représentant qui siège auprès de toutes les formations, sans voix délibérative. Le président de l’AMF est nommé par décret du président de la République pour un mandat de cinq ans non renouvelable. L’AMF dispose de services dirigés par un secrétaire général. Le personnel des services est composé d’agents contractuels de droit public, de salariés de droit privé et d’agents publics, soit 403 personnes fin 2010.




    L’AMF exerce quatre types de responsabilités (réglementer, autoriser, surveiller et sanctionner). Ses compétences portent sur :




    

      	

        • les opérations et l’information financière. L’Autorité réglemente les opérations financières et l’information diffusée par les sociétés cotées. Ces sociétés ont l’obligation d’informer le public de leurs activités, de leurs résultats et de leurs opérations financières. L’AMF supervise et contrôle l’information délivrée, en veillant à ce qu’elle soit précise, sincère, exacte et diffusée à l’ensemble de la communauté financière ;


      




      	

        • les produits d’épargne collective. L’Autorité autorise la création de Sicav et de FCP. Elle vérifie notamment l’information figurant dans le prospectus simplifié de chaque produit qui doit être remis au client avant qu’il investisse. S’agissant des produits complexes (fonds à formule, etc.), elle veille à ce que les spécificités des produits et leurs conséquences soient clairement présentées aux épargnants ;


      




      	

        • les marchés et leurs infrastructures. L’Autorité définit les principes d’organisation et de fonctionnement que doivent respecter les entreprises de marché (comme Euronext Paris, qui organise les transactions sur les marchés des actions, des obligations et des produits dérivés), les systèmes de règlement-livraison et les dépositaires centraux (comme Euroclear France). Elle approuve également les règles des chambres de compensation (comme Clearnet) qui centralisent chaque jour les transactions et déterminent les conditions d’exercice de leurs adhérents ;


      




      	

        • les prestataires (établissements de crédit autorisés à fournir des services d’investissement, entreprises d’investissement, sociétés de gestion, conseillers en investissements financiers, démarcheurs, etc.). L’AMF fixe les règles de bonne conduite et les obligations que doivent respecter les professionnels autorisés à fournir des services d’investissement. Elle agrée les sociétés de gestion et les associations professionnelles chargées de la représentation collective, de la défense des droits et des intérêts des conseillers en investissements financiers. Elle contrôle également ces conseillers en investissements financiers. Enfin, elle surveille les démarcheurs agissant pour le compte des sociétés de gestion.


      


    




    Les attributions confiées à l’AMF sont exercées par un collège de seize membres, tous désignés par des autorités publiques, composé comme suit :




    

      	

        – un président nommé par décret du président de la République pour un mandat de cinq ans, non renouvelable. Le président de l’AMF a qualité pour agir au nom de celle-ci devant toute juridiction. Il est soumis aux règles d’incompatibilité prévues pour les emplois publics ;


      




      	

        – un conseiller d’État désigné par le vice-président du Conseil d’État ;


      




      	

        – un conseiller à la Cour de cassation désigné par le premier président de la Cour de cassation ;


      




      	

        – un conseiller maître à la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des comptes ;


      




      	

        – un représentant de la Banque de France désigné par le gouverneur ;


      




      	

        – le président de l’Autorité des normes comptables (ANC) ;


      




      	

        – trois membres désignés, en raison de leurs compétences financières et juridiques ainsi que de leur expérience en matière d’offre au public de titres financiers, d’admission d’instruments financiers aux négociations sur un marché réglementé et d’investissement de l’épargne dans des instruments financiers, respectivement par le président du Sénat, le président de l’Assemblée nationale et le président du Conseil économique, social et environnemental (CESE) ;


      




      	

        – six membres désignés, en raison de leurs compétences financières et juridiques ainsi que de leur expérience en matière d’offre au public de titres financiers, d’admission d’instruments financiers aux négociations sur un marché réglementé et d’investissement de l’épargne dans des instruments financiers, par le ministre chargé de l’économie après consultation des organisations représentatives des sociétés industrielles et commerciales dont les titres font l’objet d’offre au public ou d’admission aux négociations sur un marché réglementé, des sociétés de gestion d’organismes de placements collectifs et des autres investisseurs, des prestataires de services d’investissement, des entreprises de marché, des chambres de compensation, des gestionnaires de systèmes de règlement livraison et des dépositaires centraux ;


      




      	

        – un représentant des salariés actionnaires désigné par le ministre de l’Économie après consultation des organisations syndicales et des associations représentatives.


      


    




    La durée du mandat des membres du collège, à l’exception de ceux du représentant de la Banque de France et du président de l’Autorité des normes comptables, est de cinq ans. Ce mandat est renouvelable une fois. Le collège est renouvelé par moitié tous les trente mois. Les membres du collège sont soumis à des règles déontologiques et de prévention des conflits d’intérêts.




    2. Les organes consultatifs




    A) Le CCSF




    Le Comité consultatif du secteur financier (CCSF) a été créé par l’article 22 de la loi no 2003-706 du 1er août 2003 dite loi de sécurité financière (LSF). Il est chargé d’étudier les questions liées aux relations entre, d’une part, les établissements de crédit, les établissements de paiement, les entreprises d’investissement et les entreprises d’assurance et, d’autre part, leurs clientèles et de proposer toute mesure appropriée dans ce domaine, notamment sous forme d’avis ou de recommandations d’ordre général. Depuis la loi du 22 octobre 2010, le Comité est également chargé de suivre l’évolution des pratiques des établissements de crédit et des établissements de paiement en matière de tarifs pour les services offerts à leurs clients personnes physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels. Le CCSF s’inscrit dans une double perspective de simplification et de renforcement des instances consultatives du secteur financier. En effet, il remplace le Comité consultatif du Conseil national du crédit et du titre (CNCT) et la Commission consultative de l’assurance du Conseil national des assurances (CNA). Son champ de compétence s’étend ainsi à l’ensemble du secteur financier : les établissements de crédit, les assurances, y compris les courtiers d’assurance, agents généraux et intermédiaires en opérations de banque et services de paiement, et les entreprises d’investissement, quelles que soient les clientèles concernées, particuliers ou entreprises. Le Comité comprend 32 membres titulaires et un nombre égal de suppléants nommés pour trois ans par arrêté du ministre chargé de l’économie. Le CCSF peut être saisi par le ministre chargé de l’économie, par l’ACP, par les organisations représentant les clientèles et par les organisations professionnelles dont ses membres sont issus. Ses règles d’organisation et de fonctionnement, ainsi que les conditions de désignation de ses membres et de son président, sont fixées par le décret d’application no 2004-850 du 23 août 2004, modifié par le décret no 2011-145 du 3 février 2011. Son secrétariat est assuré par la Banque de France. Le Comité adresse chaque année un rapport au président de la République et au parlement.




    B) Le CCLRF




    Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières (CCLRF)21, créé par la loi de sécurité financière (LSF) no 2003-706 du 1er août 2003, est chargé de donner un avis sur tous les projets de textes normatifs à portée générale dans le domaine bancaire, financier et des assurances (loi, ordonnance, décret, arrêté, ainsi que règlement européen et directive européenne), sur saisine du ministre chargé de l’économie, à l’exception des textes portant sur l’AMF ou entrant dans ses compétences. Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financière dispose d’une compétence doublement élargie :




    

      	

        – au domaine des établissements de crédit et des prestataires de services d’investissement s’ajoute celui de l’assurance ;


      




      	

        – outre les arrêtés du ministre chargé de l’économie, son champ d’intervention inclut l’ensemble des règlements, des projets de lois et de textes communautaires. En matière d’avis sur les projets de décrets et d’arrêtés autres que les mesures individuelles, le ministre doit demander une nouvelle délibération s’il ne souhaite pas suivre un avis défavorable du CCLRF ;


      




      	

        – la continuité de l’application des textes actuellement en vigueur est assurée par l’article 47 de la loi de sécurité financière qui prévoit le maintien en vigueur des règlements du CRBF. Ces règlements pourront être modifiés ou abrogés par arrêté du ministre chargé de l’économie ;


      




      	

        – le fonctionnement du Comité est assuré sous l’autorité d’un secrétaire général nommé par le ministre chargé de l’économie et assisté de secrétaires généraux adjoints. Le secrétariat général s’appuie sur des moyens mis à sa disposition par la Banque de France. Comme le faisait le CRBF depuis 1984, il est prévu que le Comité publie chaque année un rapport d’activité ainsi qu’un recueil de textes relatifs à l’exercice des activités bancaires et financières. Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières (CCLRF) est présidé par le ministre des Finances et comprend quatorze autres membres.


      


    




    3. Le Fonds de garantie des dépôts (FGD)




    Le FGD a été créé par la loi du 25 juin 1999 sur l’épargne et la sécurité financière et gère trois principaux mécanismes de garantie, à l’origine : la garantie des dépôts bancaires, pour un montant maximum de 70 000 euros ; la garantie des titres, pour un montant maximum de 70 000 euros ; la garantie des cautions, pour 90 % du coût qui aurait dû être supporté par la banque défaillante, avec une franchise de 3 000 euros. Sont adhérents du FGD tous les établissements de crédit et les entreprises d’investissement dont le siège social se situe sur le territoire national (y compris dans l’outre-mer) ou à Monaco. Sont également adhérents les succursales des établissements de crédit et les entreprises d’investissement ayant leur siège social dans un pays non membre de l’Espace économique européen. La mise en œuvre de ce fonds intervient, désormais, à la demande de l’ACP, lorsqu’elle constate qu’un établissement de crédit ne se trouve plus en mesure de restituer les fonds et les titres qu’il a reçus en dépôt ou qu’il ne se trouve plus en position d’apporter sa garantie pour les cautions délivrées. Le FGD est dirigé par un directoire agissant sous le contrôle d’un conseil de surveillance. Depuis le 1er octobre 2010, les dépôts bancaires sont couverts en cas de défaillance de la banque, à hauteur de 100 000 euros maximum par déposant et par établissement, quel que soit le nombre de comptes possédés. Avant cette date, cette garantie n’était que de 70 000 euros. Son relèvement est la conséquence de la mise en œuvre, en France, d’une directive européenne votée en décembre 2008, en plein cœur de la crise financière. Un compte joint, détenu par deux titulaires, bénéficie donc d’une garantie de 200 000 euros, tandis qu’un même déposant possédant des comptes dans plusieurs banques dispose, à chaque fois, d’une couverture de 100 000 euros. Dans le cas où un client possède plus de 100 000 euros d’avoirs dans une même banque, l’excédent n’est pas garanti, mais considéré comme une créance. Il peut être récupéré, tout ou partie, dans le cadre de la procédure de liquidation de la banque. C’est le Fonds de garantie des dépôts, institution de droit privé gérée par les banques contribuant au fonds, qui se charge, le cas échéant, de dédommager les déposants à la demande de l’instance de régulation du secteur financier – l’ACP.




    4. Les organismes professionnels et les organismes centraux




    Selon l’article 511-29 du Code monétaire et financier, tout établissement de crédit est tenu d’adhérer à un organisme professionnel ou à un organisme central affilié à l’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (AFECEI).




    On recense quatre organismes professionnels :




    

      	

        – la Fédération bancaire française (FBF), créée en 2000 ;


      




      	

        – l’Association française des sociétés financières (AFSF) ;


      




      	

        – le Groupement des institutions financières spécialisées (GIFS) ;


      




      	

        – la Conférence permanente des caisses de crédit municipal. Les organismes centraux, instances communes aux banques mutualistes ou coopératives qui exercent des missions de représentation, d’animation et de contrôle comme BPCE (regroupement des Banques populaires et des caisses d’épargne), la Fédération nationale du Crédit Agricole, la Confédération nationale du Crédit Mutuel, la Chambre syndicale des sociétés anonymes de crédit immobilier, etc.


      


    




    Depuis la création de la Fédération bancaire française (FBF), opérationnelle depuis 2001, l’Association française des banques (AFB) s’est recentrée sur les dossiers sociaux de la profession. Le périmètre de l’AFB comprend les banques commerciales et le groupe coopératif BPCE, qui sont régis par la même convention collective. Quant à la FBF, elle comprend l’ensemble des banques exerçant une activité en France.




    5. La régulation et la tutelle internationales




    Peu de temps après l’éclatement de la crise financière, Pascal Lamy, directeur général de l’OMC, déclarait en 2008 : « Il y a des organismes mondiaux pour le commerce, la santé, l’environnement, les télécommunications, l’alimentation [...]. Il y a deux trous noirs dans la gouvernance mondiale, la finance et les migrations [...]. » Aujourd’hui, la régulation relève avant tout de la responsabilité des régulateurs nationaux, le développement d’un niveau international de la régulation financière a accompagné le mouvement de la globalisation financière. Conçus à l’échelon national, ou régional dans le cas européen, les systèmes de régulation financière peinent à s’organiser au niveau international. La crise de 2008-2009 les a conduits à mieux coopérer, mais l’architecture reste complexe. La nature juridique des acteurs de régulation est multiple (acteurs privés ou acteurs publics), les architectures sont différentes (une distinction régulation prudentielle – régulation de marchés pour certains, un système unitaire pour d’autres). Ces distinctions s’expliquent en partie par les différences de culture, l’histoire et le droit appliqué. On distingue, généralement, deux formes de régulation. La régulation prudentielle, qui s’applique aux intermédiaires financiers porteurs de risque dans leur bilan. Et la régulation de marché, qui porte sur les règles, les comportements, les pratiques des acteurs du marché – émetteurs, investisseurs, intermédiaires financiers –, dans leurs relations entre eux. Si l’on écarte la question des normes comptables et de l’audit, qui feront l’objet de la seconde partie de l’ouvrage, bien qu’en lien avec la stabilité et la tutelle du système financier, il est possible de retenir une liste non exhaustive d’instances internationales de régulation et de tutelle de l’activité bancaire et financière.




    

      	

        • Les banques centrales, institutions nationales ou supranationales


      


    




    Les établissements financiers sont soumis à l’autorité de différents organismes de tutelle et de régulation, selon les pays et les réglementations. Au niveau international, l’Organisation internationale des commissions de valeurs (International Organization of Securities Commissions – OICV ou Iosco) regroupe les autorités de marché (l’AMF pour la France, la SEC pour les États-Unis, etc.). La Banque des règlements internationaux (Bank for International Settlements – BRI ou BIS) est la « banque centrale des banques centrales » et est à l’origine des accords dits de Bâle : Bâle I, Bâle II, Bâle III. La seconde partie de l’ouvrage précisera les caractéristiques et les rôles de ces normes prudentielles.




    

      	

        • Le Fonds monétaire international (FMI)


      


    




    Il a pour premier objectif de veiller à la stabilité du système monétaire international. Ses missions sont importantes, particulièrement en temps de crise financière. Le FMI encourage les États à prendre des mesures visant à assurer leur stabilité économique et à réduire leur vulnérabilité aux crises économiques. Le FMI présente régulièrement une évaluation des perspectives économiques et un état des lieux des marchés financiers.




    

      	

        • Les instances de l’Union européenne (UE) sont notamment le Committee of European Securities Regulators (CESR) et le Comittee of European Banking Supervisors (CEBS). Le CESR a été créé le 6 juin 2001 par une décision de la Commission européenne. Ce comité indépendant est basé à Paris. Ses missions principales consistent à renforcer la coordination des régulateurs de marchés de valeurs mobilières européens, à conseiller la Commission européenne, notamment dans l’élaboration de mesures d’application des directives dans le domaine des valeurs mobilières, à travailler à une mise en œuvre plus cohérente avec la réglementation communautaire dans les États membres. Le CEBS était un système financier européen, remplacé depuis le 24 novembre 2010 par l’Autorité bancaire européenne (ABE). L’ABE, aussi connue sous le nom d’Autorité européenne de surveillance, a été créée par le règlement (EC) no 1093/2010 du 24 novembre 2010 afin de renforcer le Système européen de surveillance financière (SESF). Le SESF est composé :




        

          	

            – des trois autorités de surveillance – l’ABE, l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP) et l’Autorité européenne des valeurs mobilières (AEVM). Cette dernière a pour objectif de sauvegarder la stabilité et l’efficacité du système financier. Elle agit principalement dans le domaine d’activité des sociétés qui offrent des services d’investissement ; de la gouvernance d’entreprise ; du contrôle des comptes ; de l’information financière ;


          




          	

            – d’un comité de pilotage ;


          




          	

            – des autorités nationales de surveillance.


          


        


      


    




    Avec la création du SESF et des trois autorités de surveillance précitées, la Commission entend mettre en place un « règlement unique », chargé de garantir l’application uniforme des règles dans l’UE en vue de sauvegarder le bon fonctionnement du marché intérieur. Le SESF est établi sur la base de l’article 95 du traité CE.




    Fin août 2012, Michel Barnier, commissaire européen chargé du marché intérieur, a donné des explications sur la future supervision de l’Union bancaire européenne. Celle-ci concernera l’ensemble des 6 000 banques de la zone euro d’ici au 1er janvier 2014. Le Mécanisme européen de stabilité (MES) viendra à la rescousse des banques de la zone euro qui en ont besoin. Le commissaire européen au marché intérieur a, notamment, précisé les points suivants de la future réforme : « La mise en œuvre [de ce mécanisme de supervision] sera progressive. » Selon lui, toutes les banques assujetties à un soutien public via le MES seraient concernées. « À cette date, théoriquement, la recapitalisation directe des banques par les fonds de secours sera donc possible », affirme Michel Barnier dans un entretien publié par Les Échos, ce qui permettrait ainsi de venir en aide aux États membres sans alourdir leur dette. Les banques dites systémiques pourraient être contrôlées par ce superviseur de taille européenne à partir du 1er juillet 2013. Au 1er janvier 2014, l’ensemble des 6 000 banques de la zone euro passera sous sa houlette. Les superviseurs nationaux conserveront leur part de responsabilités, mais uniquement pour des « tâches sans conséquences sur la stabilité financière, comme la protection des consommateurs ». Plus de 70 % de la réglementation bancaire sont d’origine européenne. Tous les métiers et toutes les activités de la banque sont concernés, qu’il s’agisse des mesures sur les marchés d’instruments financiers (MIF), des OPCVM, de la vente à distance des services financiers, ou encore de la lutte contre le blanchiment, de la fiscalité de l’épargne, etc. À la suite de la crise financière, sous l’impulsion des décisions du G20, la Commission européenne a pris des initiatives pour renforcer la stabilité du système bancaire et financier. Les travaux ont abouti à des directives et règlements qui ont permis des évolutions significatives dans le domaine de la supervision, de la surveillance prudentielle et des activités de marchés. D’autres initiatives et réflexions sont en cours pour renforcer encore la solvabilité des établissements financiers (CRD IV) ou instaurer des dispositifs de résolution des crises bancaires.




    Section 3. L’environnement économique : état des lieux et perspectives




    Avec des perspectives de croissance atone et l’absence de facteurs de retournement de l’activité par rapport à la tendance caractérisant la situation actuelle, les prévisionnistes de la Banque de France, qui comparent la situation à court terme à un profil moyen de l’évolution du Produit intérieur brut (PIB), considèrent que la contribution de la consommation n’est pas au rendez-vous en raison de l’atonie des marchés du travail, de l’assainissement budgétaire et du niveau élevé des prix de l’énergie. Dans les pays voisins de la France, l’une des caractéristiques majeures de la situation présente, au vu de l’ampleur du ralentissement et également par rapport au profil moyen de reprise observé sur les trente dernières années, est le manque d’indicateur d’une éventuelle reprise. Dans presque toutes les économies avancées et observées par l’OCDE, le revenu national à fin 2011 était plus faible que l’on aurait pu l’attendre dans le cadre d’une reprise moyenne.




    S’agissant des économies ayant le plus souffert des répercussions négatives liées à la crise financière (les PIGS : Portugal, Italie, Grèce, etc.), il apparaît que l’écart du niveau du PIB par rapport à celui d’une reprise typique peut largement s’expliquer par un « manque de soutien de la consommation privée »22. Toutefois, après trois trimestres de contraction, l’économie britannique a bondi de 1 % entre juillet et septembre 2012 et est, ainsi, sortie de la récession au troisième trimestre, enregistrant même sa plus forte croissance depuis cinq ans. Un rebond partiellement expliqué par le surplus d’activité engendré par les Jeux olympiques d’été. L’ampleur de cette hausse, largement supérieure aux anticipations, s’explique notamment par des facteurs exceptionnels et temporaires (la vente des billets expliquerait à elle seule un cinquième de la hausse du PIB, selon l’Office national des statistiques) et pourrait masquer une tendance de fond plus faible. Les partisans de la rigueur ont indéniablement marqué un point contre ceux qui pensaient qu’elle étoufferait la croissance. Le secteur des services représente 80 % de l’économie britannique et c’est lui qui a connu le taux le plus élevé de progression. Ce coup de pouce exceptionnel des JO est, naturellement, bienvenu, mais il ne dispense pas d’un plan de croissance soutenue. La reprise britannique reste lente et exposée aux risques liés à la zone euro ainsi qu’au ralentissement de la croissance constaté dans les grands pays émergents que sont l’Inde, la Chine et le Brésil. Dans ces conditions, quel scénario se profile pour l’euro ? L’europessimisme serait-il fondé ? Est-il possible d’imaginer un euro recentré autour de l’Allemagne avec un cadre institutionnel plus fort, une union politique et bancaire et une mutualisation des dettes ? Cette hypothèse d’une scission de la zone euro est-elle plausible et quelles en seraient les conséquences ? Le coût de la sortie de la Grèce serait tellement élevé pour les autres pays membres, avec un risque de contagion et des marchés qui s’attaqueraient aux plus faibles, que l’hypothèse n’atteint pas 50 % de chance de se réaliser pour les économistes les plus avisés, ce en l’absence de modification du cadre institutionnel européen. La probabilité d’une scission de la zone euro en deux ou plusieurs parties déjà évoquée23 n’atteindrait pas plus de 20 %, toujours auprès de cet échantillon d’une trentaine d’économistes de renom24.




    

      Tableau 1.1. La France et ses principaux partenaires commerciaux (base : montants exprimés en milliards d’euros)




      [image: Tableau 1.1.]




      Estimations Eurostat, OCDE, INSEE, septembre 2012.


    




    Le solde de la balance commerciale constitue un autre élément clé. En France, le déficit est de – 5,286 milliards d’euros en août 2012, avec un déficit cumulé de – 68,412 milliards d’euros pour les douze derniers mois. La question de l’importance d’un déficit ou d’un excédent a surtout du sens sur une période de temps limitée au cours de laquelle le niveau des échanges est d’ordre voisin. S’agissant du commerce total des États membres, l’Allemagne (+ 109,1 milliards d’euros en janvier-juillet 2012) a affiché le plus fort excédent, suivie des Pays-Bas (+ 29,1 milliards d’euros) et de l’Irlande (+ 24,8 milliards d’euros). Le Royaume-Uni (– 85,1 milliards d’euros) a accusé le plus fort déficit, suivi de la France (– 48,9 milliards d’euros) et de l’Espagne (– 20,5 milliards d’euros). Pour compléter cette section consacrée au contexte de l’exercice de l’activité bancaire en général et à son évolution, rappelons que le classement 2012 du Top 50 des banques les plus sûres au monde qui vient de paraître publié par Global Finance est assez sévère pour les françaises. Les établissements sont évalués selon le montant et la qualité de leurs actifs. Au total, quatre banques françaises figurent dans ce classement contre six en 2011 (CA, LCL et SG sont écartés ; la Banque Postale y fait son entrée ; la Caisse des dépôts passe du 41e rang au 61e et la BNP Paribas de la 321e à la 471e place...). Y a-t-il des établissements bancaires qui font rêver ? Ne parle-t-on pas de la solidité des banques canadiennes, qui leur permettrait de traverser la crise sans grandes difficultés ? Qu’en est-il précisément, les comparaisons sont-elles réalistes ? Dans l’analyse interfèrent de nombreux facteurs de différenciation : largement financées par les dépôts et donc moins dépendantes, leur marché est très concentré. Les six plus grandes banques canadiennes représentent près de 90 % de l’activité et 60 % des financements dans l’immobilier.




    

      Étude de cas : le réseau des banques au Canada




      Malgré la présence de banques étrangères, de coopératives, de sociétés de fiducie et de courtiers pour les prêts immobiliers, les banques canadiennes conservent majoritairement un lien direct avec leurs clients. De plus, ce marché de l’immobilier demeure en forte croissance au Canada, alors qu’il connaît des difficultés dans de nombreux pays, y compris chez le voisin américain. Les prêts immobiliers sont standard et peu affectés par les formes diverses et exotiques de la titrisation. Enfin, outre le recours contre l’actif en cas de non-remboursement du prêt, la banque canadienne dispose d’un recours contre l’individu dans la plupart des provinces et le système de l’assurance canadienne est largement soutenu par l’État. Avec un régulateur unique pour l’ensemble des banques canadiennes, le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF), en marge d’une transposition rapide des standards internationaux (Bâle II et Bâle III dès 2013...), pratique une surveillance et une veille continues en matière d’évolution du marché bancaire.


    




    Dans le panorama international, comment se situent les banques françaises ? Plusieurs types de classement existent en marge des notations établies par les agences de notations financières et/ou extra-financières. Nous proposons les tableaux 1.2 à 1.2 ter, élaborés suivant des critères différents : le résultat seul, la capitalisation boursière seule, les deux précédents classements réunis et confortés par le total de l’actif (le produit net bancaire).




    

      Tableau 1.2. Un extrait du classement mondial des banques (base : résultat net 2011, en milliards d’euros)




      [image: Tableau 1.2.]




      Banques et Bourse, 13 avril 2012.


    




    

      1.2. bis. Un extrait du classement mondial des banques (base : capitalisation boursière 2011, en milliards de dollars)




      [image: Tableau 1.2.bis.]




      Banques et Bourse, 13 avril 2012.


    




    

      Tableau 1.2. ter. Le classement 2012 des banques françaises (base : capitalisation boursière et résultat 2011, en milliards d’euros)




      [image: Tableau 1.2.ter.]




      Banques et Bourse, 13 avril 2012.


    




    De multiples autres classements sont possibles sur la base du produit net bancaire (PNB), une occasion d’illustrer cette méthode avec la publication des résultats du troisième trimestre 2012 des banques françaises. Qu’est-ce que le PNB ? Est-ce un indicateur pertinent pour une banque aux activités fondamentalement hétérogènes ? Articulant divers métiers selon des formes d’organisation de plus en plus différenciées et des destinations de marchés de plus en plus segmentés, la banque a multiplié ses modes de production, de distribution et de gouvernance.




    Le PNB se définit comme la différence entre les produits et les charges d’exploitation bancaires nés de toutes les activités de financement de l’économie (crédit aux entreprises et aux ménages, intermédiation financière, placements, services de paiement, etc.) réalisées par les banques. Les intérêts sur créances douteuses ne sont pas pris en compte mais, à l’inverse, les dotations et reprises de provisions pour dépréciation des titres de placement le sont (depuis 1993). Ce produit se calcule donc avant prise en compte des frais généraux d’exploitation (salaires et charges, coûts immobiliers, publicité, etc.), des provisions pour impayés, des éléments non récurrents et des impôts. Il est une mesure, parmi d’autres, de la contribution spécifique des banques à l’augmentation de la richesse nationale et peut en ce sens être rapproché de la valeur ajoutée dégagée par les entreprises non financières.




    Le PNB représente, pour une banque, l’équivalent de la valeur ajoutée créée par l’activité. Un indicateur spécifique est utilisé du fait de la structure particulière de l’activité. Indicateur synthétique et majeur de la profession, il souffre néanmoins de nombreuses critiques car il mélange des marges d’intermédiation avec des commissions et exclut pratiquement un facteur prépondérant de l’activité qui est le risque ! À quand un indicateur synthétique susceptible de réunir les pivots représentatifs du métier : le risque, le rendement et la récurrence des résultats25 ? Le tableau 1.3 fournit une illustration du résultat net.




    

      Tableau 1.3. Quelques exemples de PNB et de résultats nets cumulés (base : trois premiers trimestres 2012, en millions d’euros)




      [image: Tableau 1.3.]




      Sociétés et publications des résultats du 31e trimestre 2012, novembre 2012.


    




    Pour les banques françaises, ces résultats sont comprimés par la crise, avec un impact du ralentissement de l’activité économique française plus net sur la banque de détail. Les résultats sont contrastés selon les établissements : BNP Paribas récolte les fruits des restructurations engagées dès 2011 ; la Société Générale et le Crédit Agricole payent le coût de leurs retraits avec les cessions grecques (Geniki pour la première ; Emporiki pour la seconde). En marge des impacts comptables de ces opérations exceptionnelles, les trois banques françaises soulignent la résistance de leurs métiers de banque de proximité et de gestion de l’épargne, ainsi que la réduction de consommation de liquidité pour les métiers en phase de restructuration, comme la banque de financement et d’investissement et les services financiers spécialisés.




    Ces quelques données peuvent faire l’objet de multiples analyses. La difficulté pour établir des comparaisons fiables réside dans les dates de référence des données. Toutefois, la Banque centrale européenne a publié en octobre 2012 les statistiques concernant la composition du bilan actif/passif des banques commerciales de la zone euro pour le mois d’avril. Si l’on considère donc la somme des actifs détenus par les banques commerciales des 17 pays de la zone euro, on arrive à un total vertigineux de 33 900 milliards d’euros. Les banques européennes sont-elles donc Too Big to Fail ? Mais 33 900 milliards, cela représente quoi, en fait ? Pour cela, comparons donc le total des actifs des banques de chaque pays de la zone euro au PIB de ce pays26. Par exemple, en France, le total des actifs détenus par les banques commerciales (BNP Paribas, Crédit Agricole, Société Générale, etc.) s’élevait en avril 2012 à 8 500 milliards d’euros, soit plus de 4 fois le PIB du pays ! En moyenne, le montant des actifs détenus par les banques de la zone euro est 3,5 fois supérieur au PIB, avec un record pour le Luxembourg (actifs bancaires 25 fois supérieurs au PIB). Pour conclure cet état des lieux, des maîtres mots retiennent l’attention : innovation, rigueur, compétitivité, dialogue social, conversion, réformes des administrations, des hommes nouveaux face à l’urgence... Pour les mettre en action, il faut, probablement, du courage, de la confiance et un nouveau modus operandi.




    

      ZOOM




      L’économie bancaire en chiffres




      

        	

          • 99 % des Français de plus de 18 ans sont bancarisés, soit l’un des taux les plus élevés d’Europe (source : enquête CREDOC, avril 2010).


        




        	

          • Près de 39 000 agences à fin 2010 (y compris les points de vente de la Banque Postale, source : BCE, octobre 2011).


        




        	

          • Plus de 73 millions de comptes à vue pour les entreprises et particuliers (source : Banque de France, octobre 2011).


        




        	

          • Si 89 % des Français fréquentent leur agence bancaire, ils sont de plus en plus nombreux à utiliser le site Internet de leur banque : 4 clients sur 5 se connectent au site de leur banque en 2011 et un client sur 10 le consulte tous les jours. 44 % des internautes réalisent des virements en ligne, 11 % souscrivent un produit d’épargne ou de placement, 11 % y souscrivent un crédit à la consommation et 10 % y passent des ordres de Bourse (source : enquête IFOP, juin 2011).


        




        	

          • Le taux d’épargne des Français reste élevé. Il s’établit à 17,1 % au troisième trimestre 2011. C’est le troisième taux européen après l’Allemagne et la Belgique (source : Insee et Eurostat, 2011).


        




        	

          • Un ménage sur deux a un crédit en 2011, le taux de détention des crédits se stabilise : 49,4 % des ménages détiennent au moins un crédit. 31 % ont un crédit à l’habitat et 30,2 % un crédit à la consommation (source : Observatoire des crédits aux ménages, janvier 2012).


        




        	

          • Dans le domaine des crédits, en 2011, les banques françaises ont financé de manière soutenue les entreprises et les ménages : fin décembre 2011, les crédits aux ménages représentaient 1 100 milliards d’euros d’encours (+ 15,5 % en trois ans) et les crédits aux entreprises 815 milliards d’euros d’encours (+ 4,2 %).


        


      




      D’après Relation Bancaire, « Les Banques françaises au service de l’économie », no 557, juin 2012.


    




    

      Tableau 1.4. Une comparaison internationale en nombre d’opérations par type d’instrument de paiement




      [image: Tableau 1.4.]




      Banque des règlements internationaux (BRI) et Banque centrale européenne (BCE).


    




    

      Tableau 1.5. Les comptes à vue




      [image: Tableau 1.5.]




      Banque de France, 2011.


    




    

      Tableau 1.6. Les comptes à terme et les comptes d’épargne à régime spécial
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      Banque de France, 2011.


    




    

      Tableau 1.7. Les guichets bancaires permanents (hors Banque Postale – 39 000 guichets)




      [image: Tableau 1.6.]




      Banque de France, 2012.


    




    Ce tour d’horizon ne prétend pas à l’exhaustivité. Il s’est attaché à poser un certain nombre de questions, parmi lesquelles : « Comment penser un système bancaire inscrit dans la mondialisation et avec quel mode de régulation ? Comment imaginer un système bancaire meilleur sans entendre les critiques formulées à son encontre, tant vis-à-vis de son fonctionnement (accueil des petits épargnants et des petites entreprises, exclusion, tarification des services, etc.) que de son rôle (quête de profit, transparence poids dans les décisions économiques, etc.) ? »




    

      L’essentiel




      

        	

          • Le modèle de régulation, déjà rénové avec la loi de sécurité financière du 1er août 2003, et le secteur financier ont mieux résisté à la crise compte tenu de certaines caractéristiques : une organisation dominante du secteur bancaire en « banque universelle » qui permet d’amortir le choc sur les activités de marché, un encadrement plus strict des acteurs, une jurisprudence précise sur le devoir d’information et de conseil en matière de crédit, un endettement des ménages deux fois inférieur à celui des États-Unis et un moindre recours à la titrisation.


        




        	

          • Plus de 70 % de la réglementation bancaire sont d’origine européenne. Tous les métiers et toutes les activités de la banque sont concernés, qu’il s’agisse des mesures sur les marchés d’instruments financiers (MIF), des OPCVM, de la vente à distance des services financiers, de la lutte contre le blanchiment, de la fiscalité, de l’épargne...


        




        	

          • La résilience, en temps de crise de notre système bancaire, possède ses limites. Non seulement la banque de financement et d’investissement est appelée à se renouveler, mais la banque de détail, largement corrélée au PIB, devra encore muter pour conserver des résultats. D’une façon plus générale, les banques, qui ont le souci de reconquérir la confiance de leurs clients, de leurs investisseurs, de leurs actionnaires et pour certaines de leurs sociétaires, devront repenser leur modèle de gouvernance en affinant l’indépendance de leurs administrateurs et en confortant les comités des risques et les politiques de gestion des ressources humaines...
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Rang Banques Pays au 13 avril 2012
1 ICBC Chine 240,02
2 China Construction Bank Chine 199,63
3 Wells Fargo & Co Etats-Unis 175,65
4 JP Morgan Chase Etats-Unis 167,63
5 HSBC Royaume-Uni 156,14
6 Agricultural Bank of China Chine 139,25
7 Bank of China Chine 130,30
8 Citigroup Etats-Unis 98,37
9 Bank of America Etats-Unis 95,09
10 Commonwealth Bank Australie 82,28
26 BNP Paribas France 49,39
27 UBS Suisse 48,49
30 Royal Bank of Scotland Royaume-Uni 44,26
31 Deutsche Bank Allemagne 42,50
32 Barclays Royaume-Uni 42,08
43 Crédit Suisse Suisse 32,09
50 Bank of NY Mellon Etats-Unis 27,84

* La capitalisation boursiére d'une société est la valeur de marché de ses capitaux propres. Elle
résulte de la multiplication du nombre d‘actions composant le capital de la société par le cours
de la Bourse.
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Rang Banques au 13 avril 12 Bénéfice net 2011
1 BNP Paribas 36,71 6,05
2 Société Générale 13,81 2,38
3 Crédit Agricole 9,75 0,81
4 Natixis 7,36 1,56
5 Dexia 0,50 (-11,63)
6 BPCE o cote (hor 264
Natixis)
7 Crédit Mutuel CIC Non coté 1,80
8 La Banque Postale Non cotée 041
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Allemagne 212 0,3 15,5 33,9 50,2
Autriche 270 01 18,6 42,3 38,0
Belgique 219 0,3 44,7 42,1 10,3
Espagne 122 19 40,8 14,4 42,2
Finlande 362 0,0 53,6 42,0 4,3
France** 263 18,4 43,3 17,5 20,0
Gréce 16 12,2 42,7 34,2 9,2
Irlande 154 13,2 48,5 22,6 15,7
Italie 67 84 40,0 32,7 15,8
Luxembourg 1389 0,0 9,2 9,5 2,2
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Danemark 284 0,5 69,2 18,4 11,8
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